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Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada

Rapports annuels de 2012 et 2013

Organisations et gouvernements membres

Corporation des associations de détaillants d’automobiles (CADA)

Association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV)

Association des consommateurs du Canada (ACC)

Constructeurs mondiaux d’automobiles du Canada (CMAC) (jusqu’en 2013, portait le nom 
d’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada (AIAMC))

Les gouvernements (G) des provinces et territoires suivants : Colombie-Britannique, Alberta, 
Saskatchewan, Manitoba, Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-
Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador, Yukon, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut

Composition du conseil d’administration de 2012

'DYLG�$GDPV�Ȃ�SU«VLGHQW��$Ζ$0&���6X]DQQH�%RQQHOO�%XUOH\��*���$QWKRQ\�&RUQDFFKLD��$Ζ$0&���
Michael Gagnon (G) (année partielle), Cheryle Gallant (G), Gary Frost (G), Mark Nantais (ACCV), 
Susan Walker (ACCV) (année partielle), Peggy Stokes (ACCV) (année partielle), James Savary (ACC), 
Tim Ryan (CADA), Trevor Todd (ACC)

Composition du conseil d’administration de 2013

'DYLG�$GDPV�Ȃ�SU«VLGHQW��&0$&���6X]DQQH�%RQQHOO�%XUOH\��*���$QWKRQ\�&RUQDFFKLD��&0$&����
Sandra Hayduk (G), Gary Frost (G) (année partielle), Claude Pinault (G) (année partielle), Mark 
Nantais (ACCV), Peggy Stokes (ACCV), James Savary (ACC) (année partielle), James Stauch (ACC) 
(année partielle), Darren Thomas (G) (année partielle), Tim Ryan (CADA), Trevor Todd (ACC))

Personnel

Stephen Moody (directeur général)
Arlene Weijers (coordonnatrice du programme)
Nancy Malcolm /Lillian Lian (aide-comptable/adjointe administrative)

Fabricants participants

Chrysler Canada Inc.
Ford du Canada, Limitée 
General Motors du Canada Limitée
Groupe Volkswagen Canada Inc.
Honda Canada Inc.
Hyundai Auto Canada Corp.
Jaguar Land Rover Canada ULC
KIA Canada Inc.
0D]GD�&DQDGD�ΖQF�
0HUFHGHV�%HQ]�&DQDGD�ΖQF�
Nissan Canada Inc.
Porsche Cars Canada Ltd. 
Subaru Canada Inc.
Toyota Canada Inc. 
Volvo Cars of Canada Corp.
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Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles 

du Canada

Le Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada (PAVAC) publie les présents 
UDSSRUWV�DQQXHOV�DȴQ�GȇLQIRUPHU�OH�SXEOLF�GHV�U«VXOWDWV�TXȇRQW�REWHQXV�OHV�SDUWLHV�DX[�DUELWUDJHV�WHQXV�
dans le cadre du PAVAC. 

9HXLOOH]�OLUH�OHV�U«VXOWDWV�DWWHQWLYHPHQW��/H�SURJUDPPH�IRQFWLRQQH��ΖO�HVW�VRXWHQX�HW�ȴQDQF«�
par les fabricants de véhicules automobiles, tandis que les 13 gouvernements provinciaux et 

territoriaux qui en sont membres participent à sa gouvernance. Le conseil 
d’administration du PAVAC compte des membres qui proviennent de 
l’Association des consommateurs du Canada et qui représentent les 
intérêts des consommateurs, ainsi que des membres qui représentent les 
concessionnaires autorisés de véhicules neufs du Canada.

/H�3$9$&�HVW�XQ�SURJUDPPH�QHXWUH�GH�UªJOHPHQW�GHV�GL΍«UHQGV��6RQ�U¶OH�
consiste à réunir les consommateurs et les fabricants en présence d’un 
DUELWUH�TXL�HQWHQGUD�OȇD΍DLUH�HW�H[DPLQHUD�OHV�DUJXPHQWV�GHV�XQV�HW�GHV�
DXWUHV�SRXU�HQ�DUULYHU�¢�XQH�G«FLVLRQ�G«ȴQLWLYH�

Le programme fonctionne de la même façon dans chaque province et dans 
chaque territoire. Indépendamment de l’endroit où il habite au Canada, le 
consommateur obtiendra le même service de grande qualité de la part de 
nos administrateurs provinciaux conformément à la Convention d’arbitrage, 
qui est appliquée de manière uniforme partout au pays.

La PAVAC considère le consommateur et le fabricant comme ses clients et 
YLVH�FRQVWDPPHQW�¢�OHXU�R΍ULU�OH�PHLOOHXU�VHUYLFH�SRVVLEOH��7RXW�DX�ORQJ�GX�
SU«VHQW�UDSSRUW��YRXV�FRQVWDWHUH]�TXH�OH�SURJUDPPH�DWWHLQW�FHW�REMHFWLI�

Accès au programme pour les consommateurs

Le Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada (PAVAC) est un programme 
QDWLRQDO�GH�UªJOHPHQW�GHV�GL΍«UHQGV�TXL�SHUPHW�GH�U«JOHU�GDQV�OH�FDGUH�GȇXQ�DUELWUDJH�H[«FXWRLUH�
OHV�GL΍«UHQGV�TXL�RSSRVHQW�OHV�FRQVRPPDWHXUV�HW�OHV�IDEULFDQWV�GH�Y«KLFXOHV�HW�TXL�FRQFHUQHQW�GHV�
allégations relatives à des vices de fabrication ou à la façon dont le fabricant applique la garantie 
attachée au véhicule neuf.

Les consommateurs peuvent avoir accès au PAVAC en consultant le site Web du programme, à      
www.pavac.ca, ou en communiquant avec l’administrateur de leur province ou de leur territoire au 
moyen du numéro sans frais suivant : 1-800-207-0685.

Les consommateurs sont encouragés à collaborer avec les concessionnaires et les fabricants de 
leurs véhicules. D’ailleurs, la collaboration constitue une exigence du 
programme. Les consommateurs trouveront sur le site Web du PAVAC des 
renseignements concernant le mode de fonctionnement du programme et la 
ID©RQ�GH�E«Q«ȴFLHU�GH�FHOXL�FL�ORUVTXȇDXFXQ�UªJOHPHQW�QȇHVW�SRVVLEOH�

Gouvernance du programme 

Le PAVAC est un organisme sans but lucratif constitué sous le régime 
fédéral. Il fonctionne grâce à des ententes à long terme conclues entre 
les associations qui représentent les fabricants de véhicules, l’Association 
des consommateurs du Canada, les  concessionnaires de véhicules neufs 
HW�OHV�WUHL]H�JRXYHUQHPHQWV�SURYLQFLDX[�HW�WHUULWRULDX[��/H�SURJUDPPH�
est entièrement payé par les fabricants membres de l’Association 
canadienne des constructeurs de véhicules et par Constructeurs mondiaux 
d’automobiles du Canada. Les consommateurs sont représentés par 
l’Association des consommateurs du Canada et les concessionnaires, par la 
Corporation des associations de détaillants d’automobiles.
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/H�3$9$&�HVW�HɝFDFH�SDUFH�TXȇLO�U«SRQG�DX[�EHVRLQV�GHV�FRQVRPPDWHXUV�HW�GHV�IDEULFDQWV�ORUVTXH�
WRXV�OHV�DXWUHV�PRGHV�GH�UªJOHPHQW�GHV�GL΍«UHQGV�«FKRXHQW��/H�SURJUDPPH�D�U«XVVL�¢�FRQVHUYHU�
l’engagement de ses participants depuis plus de dix-neuf ans. Étant donné qu’il est le fruit d’une 
LQLWLDWLYH�YRORQWDLUH��OH�SURJUDPPH�SHXW�«YROXHU�HW�D�H΍HFWLYHPHQW�«YROX«�DX�ȴO�GHV�DQQ«HV�SRXU�
U«SRQGUH�SOXV�HɝFDFHPHQW�DX[�EHVRLQV�GH�OȇHQVHPEOH�GH�VHV�LQWHUYHQDQWV�

Le conseil d’administration du PAVAC assure la gouvernance et la direction générales du programme 
HW�HQ�VXUYHLOOH�OȇHɝFDFLW«��/D�JHVWLRQ�GHV�DFWLYLW«V�GX�SURJUDPPH�HVW�DVVXU«H�SDU�OH�GLUHFWHXU�J«Q«UDO�
et par deux membres du personnel qui exercent leurs fonctions depuis le siège social de Toronto.

L’équipe du PAVAC se compose d’administrateurs provinciaux répartis à sept endroits du pays. 
Tout en faisant partie de l’équipe du PAVAC, ces administrateurs sont 
indépendants et fournissent leurs services au PAVAC sur une base 
contractuelle. Ils ont pour mission de veiller à ce que le consommateur 
et le fabricant soient traités de manière juste et équitable tout au long de 
l’arbitrage de chaque cas. Les arbitres auxquels le PAVAC a recours sont 
également indépendants du programme et fournissent leurs services au 
besoin. Le PAVAC a désigné des arbitres dans toutes les régions du Canada 
HW�OHXU�FRQȴH�GHV�GRVVLHUV�TXL�SURYLHQQHQW�OH�SOXV�VRXYHQW�GH�OHXU�U«JLRQ�HW��
à l’occasion, d’une autre région, lorsque c’est nécessaire.

Arbitres du PAVAC

Les arbitres qui fournissent des services au PAVAC proviennent de groupes 
professionnels et de milieux divers et sont entièrement indépendants 
du programme. Les fabricants ne participent nullement à l’inscription 
des arbitres sur la liste des arbitres du PAVAC, ni à leur formation ou à la 
V«OHFWLRQ�GHV�GRVVLHUV�TXL�OHXU�VRQW�FRQȴ«V��3RXU�FKDTXH�D΍DLUH�HQWHQGXH��
OHV�DUELWUHV�WRXFKHQW�GHV�KRQRUDLUHV�ȴ[HV�HW�OH�UHPERXUVHPHQW�GH�OHXUV�
dépenses. 

/RUVTXȇXQH�D΍DLUH�HVW�VRXPLVH�¢�OȇDUELWUDJH��OȇDGPLQLVWUDWHXU�SURYLQFLDO�FKRLVLW�OH�SURFKDLQ�DUELWUH�
de la liste des arbitres qui est disponible pour tenir une audition dans la collectivité où se trouve le 
domicile du consommateur. 

Un bref curriculum vitae de l’arbitre est envoyé au consommateur et au fabricant.

Dispositions législatives provinciales et territoriales applicables

La Convention d’arbitrage du PAVAC ainsi que la loi sur l’arbitrage et la loi sur la protection des 
consommateurs qui s’appliquent dans la province ou le territoire où l’arbitrage a lieu régissent les 
D΍DLUHV�VRXPLVHV�DX�3$9$&��$X�4X«EHF��OHV�DUELWUDJHV�VRQW�U«JLV�SDU�OD�&RQYHQWLRQ�GȇDUELWUDJH�DLQVL�
que par le Code civil.

Administrateurs provinciaux

Ce sont les administrateurs provinciaux qui sont les points de contact du 
PAVAC avec le public et qui assurent l’application du programme un peu 
partout au Canada. Il incombe aux administrateurs provinciaux de recevoir 
les demandes d’information et d’y répondre, de traiter les formulaires de 
réclamation et les demandes d’arbitrage, d’établir le calendrier des auditions 
et des inspections techniques et de communiquer les résultats des auditions 
aux parties. Toutes les demandes d’information que les consommateurs 
adressent au PAVAC sont traitées par les administrateurs provinciaux, qui 
reçoivent des honoraires de base pour la prestation de leurs services au 
3$9$&�DLQVL�TXH�GHV�KRQRUDLUHV�DGGLWLRQQHOV�SRXU�FKDTXH�D΍DLUH�WUDLW«H��

Rapports annuels du PAVAC

Il est possible de consulter les rapports annuels des années précédentes, 
GDQV�OHV�GHX[�ODQJXHV�RɝFLHOOHV��VXU�OH�VLWH�:HE�GX�3$9$&��¢�ZZZ�SDYDF�FD�
ou www.camvap.ca.
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Progression des demandes d’information – 2012

Résultats du programme pour 2012 

$΍DLUHV�WUDLW«HV�Ȃ�����
/H�QRPEUH�WRWDO�GȇD΍DLUHV�WUDLW«HV�HQ������D�EDLVV«�GH����SDU�UDSSRUW�¢�������VRLW�����D΍DLUHV�DYHF�
DUELWUDJH�����D΍DLUHV�DYHF�FRQFLOLDWLRQ�HW����D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW��/H�
SOXV�JUDQG�FKDQJHPHQW�D�«W«�REVHUY«�GDQV�OHV�D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH��'H�SOXV�����DXWUHV�D΍DLUHV�RQW�
«W«�UHWLU«HV�SDU�OH�FRQVRPPDWHXU�HW�FLQT�����D΍DLUHV�RQW�«W«�MXJ«HV�LQDGPLVVLEOHV�DX�SURJUDPPH�DX�
cours des étapes précédant l’arbitrage.

Province/Territoire

Nombre 

GȇD΍DLUHV�
avec 

arbitrage

Nombre 

GȇD΍DLUHV�
avec

conciliation

Nombre 

GȇD΍DLUHV�
avec sentence 

rendue par 

consentement

Totaux

Colombie-Britannique 18 1 0 19

Alberta 31 0 1 32

Saskatchewan 3 0 0 3

Manitoba 5 0 0 5

Ontario 92 1 10 103

Québec 36 10 8 54

Nouveau-Brunswick 2 0 1 3

Nouvelle-Écosse 10 3 0 13

Île-du-Prince-Édouard 0 0 0 0

Terre-Neuve-et-Labrador 6 1 0 7

Territoires du Nord-Ouest 0 0 0 0

Nunavut 0 0 0 0

Yukon 0 0 0 0

Totaux 203 16 20 239

Progression des demandes d’information – 2012 – Accès au PAVAC et aux 

GL΍«UHQWHV�«WDSHV�GX�SURFHVVXV
Les administrateurs provinciaux ont traité 4 323 nouveaux appels de mise en contact des 
consommateurs en 2012, soit 369 de moins que l’année précédente.

Les 4 323 appels de mise en contact reçus en 2012 ont donné lieu à l’envoi de 673 demandes à des 
consommateurs admissibles, dont 323 (47,8 %) ont été retournées au PAVAC par le consommateur.

�WDQW�GRQQ«�TXH�OHV�D΍DLUHV�VH�WHUPLQHQW�UDUHPHQW�¢�OȇLQW«ULHXU�GX�G«ODL�GH�G«FODUDWLRQ�GH�OȇDQQ«H�
FLYLOH�R»�HOOHV�RQW�G«EXW«��OH�QRPEUH�GȇD΍DLUHV�WUDLW«HV�QH�FRUUHVSRQG�SDV�DX�QRPEUH�GȇD΍DLUHV�UH©XHV�
FKDTXH�DQQ«H��(Q�SOXV�GHV�����D΍DLUHV�PHQWLRQQ«HV�FL�GHVVXV�����D΍DLUHV�RQW�«W«�UHWLU«HV�SDU�OH�
FRQVRPPDWHXU�DSUªV�OH�G«EXW�GX�SURFHVVXV�HW�FLQT�D΍DLUHV�RQW�«W«�MXJ«HV�LQDGPLVVLEOHV�¢�OȇDUELWUDJH�

Étant donné qu’environ 1 520 000 
véhicules neufs admissibles au PAVAC 
ont été vendus sur le marché canadien 
en 2011 et que six autres millions de 
véhicules admissibles ont été vendus au 
cours des quatre années précédentes, 
LO�HVW�SHUPLV�GȇDɝUPHU�TXH�OH�
pourcentage de véhicules pour lesquels 
le consommateur et le fabricant doivent 
UHFRXULU�DX[��VHUYLFHV�GX�3$9$&�DȴQ�GH�
U«JOHU�OHXUV�GL΍«UHQGV�HVW�LQȴPH.

/HV�D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH 
sont celles où l’arbitre a tenu 
une audition et a rendu une 
sentence en se fondant sur les 
éléments de preuve que les 
parties ont présentés.

/HV�D΍DLUHV�DYHF�
FRQFLOLDWLRQ sont celles 
où le consommateur et les 
fabricants conviennent de 
U«JOHU�OHXU�GL΍«UHQG�VDQV�
devoir se soumettre à une 
audition.

/HV�D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�
UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW 
sont celles où un règlement 
est intervenu entre le 
consommateur et le fabricant 
lors de l’audition et où l’arbitre 
FRQȴUPH�GDQV�VD�VHQWHQFH�OH�
règlement ainsi intervenu.
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Résultats des sentences rendues dans le cadre du PAVAC – 2012 

�'RQQ«HV�IRQG«HV�VXU�����D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH�HW����D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW�

Province ou 

territoire

Rachat 

avec 

réduction

pour 

usure

Rachat sans 

réduction

pour usure

Rembourse-

ment des 

réparations

Exécution 

des 

réparations

Menues 

dépenses

Autre 

sentence 

par 

consente-

ment

Le fabricant 

n’a aucune 

responsabilité 

pour toutes 

les questions 

soulevées

L’arbitre 

n’a pas 

compétence

Nombre 

de 

sentences 

rendues

Colombie- 
Britannique 4 1 0 6 1 0 3 8 23

Alberta 7 1 3 7 2 1 1 13 35

Saskatchewan 0 0 0 1 0 0 1 1 3

Manitoba 1 0 0 3 0 0 0 1 5

Ontario 25 3 2 18 3 10 4 44 109

Québec 7 2 1 2 0 9 1 23 45

Nouveau-
Brunswick 0 1 0 1 0 1 0 0 3

Nouvelle-
Écosse 7 0 1 1 0 0 1 1 11

Île-du-Prince- 
Édouard 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Terre-Neuve-
et- Labrador 1 1 0 2 0 0 0 3 7

Territoires du 
Nord-Ouest 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Nunavut 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Yukon 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Totaux 52 9 7 41 6 21 11 94 241

/H�WDX[�GH�VXFFªV�GHV�FRQVRPPDWHXUV�Vȇ«WDEOLW�¢������ORUVTXH�OHV�����D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH�HW����
D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW�VRQW�FRPSDU«HV�DX[����D΍DLUHV�R»�OH�IDEULFDQW�D�HX�
JDLQ�GH�FDXVH�SRXU�WRXWHV�OHV�TXHVWLRQV�VRXOHY«HV�¢�OȇDUELWUDJH��/RUVTXH�OHV����D΍DLUHV�DYHF�FRQFLOLDWLRQ�
sont prises en compte, le taux de succès des consommateurs s’élève à 64 %.

Ordonnances de rachat – 2012

Nombre de rachats 61

Valeur totale des sommes versées aux consommateurs au titre des rachats $1 794 094 $

Moyenne de la valeur versée par rachat (véhicules loués et véhicules 
appartenant aux consommateurs) 29 411 $

En 2012, neuf ordonnances de rachat de véhicules de moins ont été rendues. Ce nombre semble être 
SURSRUWLRQQHO�DX�QRPEUH�WRWDO�GȇD΍DLUHV�WUDLW«HV�DX�FRXUV�GH�OȇDQQ«H�

Ordonnances de remboursement des réparations – 2012

Nombre de remboursements versés aux consommateurs 8

Valeur totale des remboursements 26 492 $

Valeur moyenne du remboursement versé par réclamation 3 312 $

Le nombre d’ordonnances de remboursement des réparations a baissé par rapport aux 11 
ordonnances rendues en 2011. Cependant, le montant total versé par réclamation a doublé en 2012, 
passant de 1 556 $ à 3 312 $.
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Représentation aux auditions – 2012 

Ordonnances de remboursement des menues dépenses – 2012

Nombre de remboursements des menues dépenses versés 6

Valeur totale des menues dépenses remboursées 936,71 $

Moyenne de la somme remboursée au titre des menues dépenses 156,12 $

Une ordonnance de moins a été rendue en 2012 au titre du remboursement des menues de 
dépenses par rapport à 2011, mais le montant global a baissé sensiblement comparativement à la 
somme moyenne de 1 787 $ versée au cours de l’année précédente. Cette ordonnance est rarement 
demandée, étant donné que bon nombre des véhicules examinés dans le cadre d’un litige soumis au 
PAVAC sont utilisés depuis trois ans tout au plus et que les consommateurs engagent très rarement   
le type de dépenses que vise cette ordonnance.

Qui comparaît aux auditions du PAVAC? – 2012

/HV�FRQVRPPDWHXUV�RQW�FRPSDUX�VHXOV�DX[�DXGLWLRQV�GX�3$9$&�GDQV������GHV�D΍DLUHV��8Q�VHXO�
consommateur a utilisé les services d’un avocat, tandis que trois consommateurs ont demandé à une 
autre personne de les représenter ou ont autorisé une autre personne à le faire. Dans 21 % des cas,     
OH�FRQVRPPDWHXU�VȇHVW�IDLW�DFFRPSDJQHU�GȇXQ�W«PRLQ�DȴQ�TXH�FHWWH�SHUVRQQH�SU«VHQWH�GHV�«O«PHQWV�
de preuve susceptibles de favoriser sa cause. La documentation du PAVAC encourage le consommateur      
à se faire accompagner de témoins pouvant les aider à présenter leur cause à l’arbitre.

Les fabricants ont comparu seuls dans 80 % des cas et se sont fait accompagner d’un représentant      
ou technicien du concessionnaire dans 15 % des cas. Un fabricant a utilisé les services d’un avocat dans 
XQ�FDV��6DXI�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�FHWWH�GHUQLªUH�D΍DLUH��FHV�GRQQ«HV�VH�FRPSDUHQW�¢�FHOOHV�GH�OȇDQQ«H�
précédente.

Types de véhicules et problèmes rencontrés par les consommateurs – 2012 

Les données relatives aux problèmes que les consommateurs ont rencontrés sont demeurées 
relativement stables d’une année à l’autre; les plaintes les plus fréquemment formulées concernent 
encore les problèmes touchant le moteur et la transmission.

Total 

des 

D΍DLUHV

Acces-

soires

Ventilation, 

FKDX΍DJH�
climatisation

Freins
Ordinateur/

Électricité
Moteur Extérieur Intérieur

Direction/

Suspension

Trans-

mission
Totaux

Automobiles 77 5 3 4 15 22 22 6 18 24 119

Camionnettes 53 1 0 0 5 17 8 3 9 23 66

Mini 
fourgonnettes 17 0 2 1 6 3 7 0 2 2 23

Utilitaires 
Sport 76 2 5 5 10 18 20 6 7 17 90

Totaux 223 8 10 10 36 60 57 15 36 66 298
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Demandes d’information 

Feuilles de travail traitées

Formulaires de réclamation postés

Formulaires de réclamation retournés

Affaires avec arbitrage

Affaires ave conciliation

Affaires avec sentence rendue par 
consentement

                                                                                                         4692

                                  928

                   746

      341

   225

13

17

Progression des demandes d’information – 2013

7HPSV�GH�WUDLWHPHQW�GHV�D΍DLUHV�Ȃ������
/H�WHPSV�GH�WUDLWHPHQW�GHV�D΍DLUHV�GX�3$9$&�YDULH�GȇXQH�DQQ«H�¢�OȇDXWUH��(Q�������OH�WHPSV�WRWDO�
GH�WUDLWHPHQW�GHV�D΍DLUHV�D�DWWHLQW������MRXUV��/HV�FDV�TXL�QȇRQW�Q«FHVVLW«�TXȇXQH�VHXOH�DXGLWLRQ�HW�
R»�DXFXQH�LQVSHFWLRQ�WHFKQLTXH�QȇD�«W«�RUGRQQ«H�UHSU«VHQWHQW������GHV�D΍DLUHV��OHVTXHOOHV�RQW�
été traitées en moyenne en 57 jours depuis la date de réception de la plainte du consommateur 
jusqu’à celle de l’envoi de la sentence arbitrale à l’arbitre. Certains cas demandent plus de temps, 
VXUWRXW�ORUVTXH�OȇD΍DLUH�HVW�UHQYR\«H�¢�OȇDUELWUH�HQ�YXH�GȇXQH�DXGLWLRQ�VXSSO«PHQWDLUH�RX�ORUVTXȇHOOH�
nécessite une inspection technique.

Résultats du programme pour 2013

$΍DLUHV�WUDLW«HV�Ȃ�����
/H�QRPEUH�GȇD΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH�HW�GȇD΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW�HVW�SDVV«�¢�����
en 2013, ce qui représente une hausse de 11 % par rapport à l’année 2012 (219). La répartition globale des 
D΍DLUHV�DYHF�FRQFLOLDWLRQ�HW�GHV�D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW�HVW�GHPHXU«H�OD�P¬PH���
au cours des deux années.

Province/Territoire
1RPEUH�GȇD΍DLUHV�

avec arbitrage

1RPEUH�GȇD΍DLUHV�
avec conciliation

Nombre 

GȇD΍DLUHV�
avec sentence 

rendue par 

consentement

Totaux

Colombie-Britannique 16 0 0 16

Alberta 40 0 1 41

Saskatchewan 3 0 2 5

Manitoba 2 0 0 2

Ontario 113 1 5 119

Québec 33 10 6 49

Nouveau-Brunswick 3 1 1 5

Nouvelle-Écosse 1 1 1 8

Île-du-Prince-Édouard 0 0 0 0

Terre-Neuve-et-Labrador 8 0 1 9

Territoires du Nord-Ouest 1 0 0 1

Nunavut 0 0 0 0

Yukon 0 0 0 0

Totaux 225 13 17 255

Progression des demandes d’information – 2013

Les administrateurs provinciaux du PAVAC ont traité 4 692 demandes d’information en 2013 
comparativement à 4 323 l’année précédente, ce qui a donné lieu à l’envoi de 746 demandes aux 
consommateurs admissibles, dont 341 (46 %) ont été retournées au PAVAC par le consommateur.                
À compter de ce premier contact, 928 feuilles de travail ont été envoyées aux fabricants. Des 746 
IRUPXODLUHV�GH�U«FODPDWLRQ�HQYR\«V�DX[�FRQVRPPDWHXUV�������RQW�«W«�UHWRXUQ«V�DȴQ�TXȆLO�VRLW�SRVVLEOH��
d’enclencher le processus d’arbitrage. Cette dernière donnée représente une baisse de 1 % par rapport       
à l’année précédente et se compare avec les résultats de celle-ci.

/HV�D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH 
sont celles où l’arbitre a tenu 
une audition et a rendu une 
sentence en se fondant sur les 
éléments de preuve que les 
parties ont présentés.

/HV�D΍DLUHV�DYHF�
FRQFLOLDWLRQ sont celles 
où le consommateur et les 
fabricants conviennent de 
U«JOHU�OHXU�GL΍«UHQG�VDQV�
devoir se soumettre à une 
audition.

/HV�D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�
UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW 
sont celles où un règlement 
est intervenu entre le 
consommateur et le fabricant 
lors de l’audition et où l’arbitre 
FRQȴUPH�GDQV�VD�VHQWHQFH�OH�
règlement ainsi intervenu.
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Résultats des sentences rendues dans le cadre du PAVAC – 2013

�'RQQ«HV�IRQG«HV�VXU�����D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH�HW����D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW�

Province ou 

territoire

Rachat 

avec 

réduction

pour 

usure

Rachat sans 

réduction

pour usure

Rembourse-

ment des 

réparations

Exécution 

des 

réparations

Menues 

dépenses

Autre 

sentence 

par 

consente-

ment

Le fabricant 

n’a aucune 

responsabilité 

pour toutes 

les questions 

soulevées

L’arbitre 

n’a pas 

compétence

Nombre de 

sentences 

rendues

Colombie- 
Britannique 6 0 0 4 1 1 5 0 17

Alberta 14 3 2 15 2 0 9 1 46

Saskatchewan 0 0 0 2 1 0 2 3 8

Manitoba 1 0 0 1 0 0 0 0 2

Ontario 41 5 10 22 7 4 41 5 135

Québec 4 6 0 5 7 9 17 8 47

Nouveau-
Brunswick 1 0 0 0 0 0 2 1 4

Nouvelle-
Écosse 1 0 0 0 0 0 5 1 7

Île-du-Prince- 
Édouard 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Terre-Neuve-
et- Labrador 2 0 1 2 0 0 4 1 10

Territoires du 
Nord-Ouest 0 0 0 1 1 0 0 0 2

Nunavut 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Yukon 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Totaux 70 14 13 52 19 5 85 20 278

/H�WDX[�GH�VXFFªV�GHV�FRQVRPPDWHXUV�Vȇ«WDEOLW�¢������ORUVTXH�OHV�����D΍DLUHV�DYHF�DUELWUDJH�������HW�
���D΍DLUHV�DYHF�VHQWHQFH�UHQGXH�SDU�FRQVHQWHPHQW�VRQW�FRPSDU«HV�DX[����D΍DLUHV�R»�OH�IDEULFDQW�
D�HX�JDLQ�GH�FDXVH�SRXU�WRXWHV�OHV�TXHVWLRQV�VRXOHY«HV�¢�OȇDUELWUDJH��/RUVTXH�OHV�D΍DLUHV�DYHF�
conciliation (13) sont prises en compte, le taux de succès des consommateurs s’élève à 73 %.

Ordonnances de rachat – 2013

Nombre de rachats 84

Valeur totale des sommes versées aux consommateurs au titre des rachats 2 582 291 $

Moyenne de la valeur versée par rachat (véhicules loués et véhicules 
appartenant aux consommateurs) 31 076 $

Le nombre de rachats a augmenté de 23 en 2013 comparativement aux 61 rachats consignés 
en 2012. Dans la même veine, la valeur des sommes versées au titre des rachats a augmenté de 
�����������&HWWH�DXJPHQWDWLRQ�YD�GH�SDLU�DYHF�OD�KDXVVH�WRWDOH�GX�QRPEUH�DQQXHO�GȇD΍DLUHV�DYHF�
arbitrage.

Ordonnances de remboursement des réparations – 2013

Nombre de remboursements versés aux consommateurs 14

Valeur totale des remboursements 27 315 $

Valeur moyenne du remboursement versé par réclamation 1 951 $

La valeur des ordonnances de remboursement demeure très près de celle de 2012 (26 492 $).        
Le montant accordé au titre de cette catégorie est directement lié aux réclamations formulées par 
les consommateurs. Une ou deux réparations très coûteuses ou, à l’inverse, une ou deux réparations 
WUªV�PLQHXUHV�TXH�OH�FRQVRPPDWHXU�D�G½�H΍HFWXHU�SHXYHQW�IDLUH�XQH�GL΍«UHQFH�LPSRUWDQWH�
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Représentation aux auditions – 2013

Consommateur

Consommateur et membre de la famille

Consommateur et témoin

Consommateur et personne autorisée

Consommateur et avocat

Représentant du fabricant

Représentant du fabricant et concessionnaire

Représentant du fabricant et technicien

Représentant du fabricant et témoin

Représentant du fabricant et avocat

                                                                                       134

                           50

36

              4

1

                                                                                                            174

        26

    19

6

0

Ordonnances de remboursement des menues dépenses – 2013

Cette catégorie d’ordonnance couvre les dépenses raisonnables et documentées qui sont engagées 
avant l’audition, y compris les frais de location d’automobiles, des tests de diagnostic, d’hébergement, 
de remorquage et de taxis ainsi que les droits de pesée. Tel qu’il a été mentionné précédemment, 
par suite des changements apportés à la Convention d’arbitrage en décembre 2011, une mesure 
de redressement distincte au titre des tests de diagnostic a été mise sur pied et les consommateurs 
VRQW�G«VRUPDLV�DGPLVVLEOHV�¢�U«FODPHU�MXVTXȇ¢�������SRXU�OHV�WHVWV�H΍HFWX«V�DYDQW�OȇDXGLWLRQ�

Nombre de remboursements des menues dépenses versés 19

Valeur totale des menues dépenses remboursées 4 017 $

Moyenne de la somme remboursée au titre des menues dépenses 211 $

Tel qu’il est mentionné dans le rapport de 2012, cette ordonnance est rarement demandée.             
/HV�FRQVRPPDWHXUV�QȇRQW�U«FODP«�TXH�GDQV�GHX[�D΍DLUHV�OH�UHPERXUVHPHQW�GHV�IUDLV�GHV�WHVWV�GH�
diagnostic précédant l’audition. Il importe de souligner que les consommateurs peuvent réclamer un 
montant maximal de 500 $ au titre de ces frais.

Qui comparaît aux auditions du PAVAC? – 2013

Les résultats de l’année 2013 sont très semblables à ceux qui ont été mentionnés précédemment 
pour l’année 2012. Les fabricants n’ont pas eu recours aux services d’un avocat pour les auditions et, 
tout comme c’était le cas l’année précédente, un seul consommateur a utilisé les services d’un avocat.       
Ces résultats sont comparables à ceux de l’année précédente.

Types de véhicules et problèmes rencontrés par les consommateurs – 2013

Encore là, les données relatives aux problèmes rencontrés par les consommateurs sont relativement 
semblables à celles des années précédentes.

Total 

des 

D΍DLUHV

Acces-

soires

Ventilation, 

FKDX΍DJH�
climatisation

Freins
Ordinateur/

Électricité
Moteur Extérieur Intérieur

Direction/

Suspension

Trans-

mission
Totaux

Automobiles 90 8 5 3 14 28 27 13 21 23 142

Camionnettes 44 5 0 1 12 15 10 2 8 14 67

Mini fourgonnettes 16 0 6 0 1 6 5 1 4 6 29

Utilitaires Sport 92 12 6 9 15 28 26 9 16 15 136

Totaux 242 25 17 13 42 77 68 25 49 58 374

7HPSV�GH�WUDLWHPHQW�GHV�D΍DLUHV�Ȃ�����
/H�WHPSV�GH�WUDLWHPHQW�GHV�D΍DLUHV�D�JULPS«�¢������MRXUV�HQ�������FH�TXL�UHSU«VHQWH�XQ�ERQG�GH�
SUªV�GH������MRXUV�SDU�UDSSRUW�¢�OD�PR\HQQH�GH������MRXUV�HQUHJLVWU«H�HQ������������GHV�D΍DLUHV�RQW�
été traitées en moins de 61 jours. Une attention renouvelée est accordée au temps de traitement 
GHV�D΍DLUHV��8QH�ERQQH�SDUWLH�GH�OD�KDXVVH�SHXW�¬WUH�LPSXW«H�DX[����D΍DLUHV�TXL�RQW�Q«FHVVLW«�XQH�
inspection technique du véhicule dans le cadre du processus d’arbitrage, ce qui représente une 
DXJPHQWDWLRQ�GH����D΍DLUHV�SDU�UDSSRUW�¢�OȇDQQ«H������
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Coordonnées des administrateurs provinciaux                          

et du siège social national

Atlantique Canada

Better Business Bureau of the Atlantic Provinces Inc.

1888, rue Brunswick, bureau 303, Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 3B7  
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Halifax 902-422-2230 • Télécopieur : 902-429-6457

Québec

Soreconi Inc.

1800 avenue Industrielle, bureau 102, Québec, (Québec) G3K 1L8
Ligne sans frais : 1-800-207-0685 ou dans la région de Québec : 418-915-9292 • Télécopieur : 1-418-915-9449

Ontario

T.O. Corporate Services

555, avenue St. Clair ouest, bureau 255, Toronto (Ontario) M4V 2Y7
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Toronto : 416-921-2686 • Télécopieur : 416-967-6320

Manitoba

Association des consommateurs du Canada (Manitoba) Inc.

17-222, rue Osborne sud, Winnipeg (Manitoba) R3L 1Z3
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Winnipeg : 204-452-7602 • Télécopieur : 204-284-1876 

Saskatchewan

Better Business Bureau of Saskatchewan Inc.

980 Albert Street, Regina (Saskatchewan) S4R 2P7
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Regina : 306-352-7602 • Télécopieur : 306-565-6236

Alberta et Territoires du Nord-Ouest

ADR Institute of Alberta

7128 Ada Blvd.
Ralph King Athletic Centre, pièce CE223A, Edmonton (Alberta) T5B 4E4
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région d’Edmonton : 780-439-9359 • Télécopieur : 780-433-9024

Colombie-Britannique et Yukon

Better Business Bureau of Mainland BC

788, rue Beatty, bureau 404, Vancouver (Colombie-Britannique) V6B 2M1
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Vancouver : 604-682-6280 • Télécopieur : 604-681-1544

Les consommateurs qui souhaitent obtenir des renseignements sont invités à téléphoner                                                 
à l’administrateur provincial du PAVAC, au numéro 1-800-207-0685.

Siège social national

Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada

235, boulevard Yorkland, bureau 109, Toronto (Ontario) M2J 4Y8
Tél : 1-800-806-3285 ou 416-490-0615 • Télécopieur :416-490-1680

Adresses Internet : www.pavac.ca • www.camvap.ca

Les personnes qui souhaitent obtenir des renseignements sur l’application du programme sont invitées                                
à communiquer par téléphone au numéro 416-490-0615 ou par télécopieur au numéro 416-490-1680.

http://www.pavac.ca/
http://www.camvap.ca/
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